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FACE À MACRON ET SES ACCENTS GUERRIERS,
RÉARMONS NOS LUTTES !

Lors de son show télévisé la semaine dernière,Macron a fait assaut de blabla, d'autosatisfaction et d'appels

du pied toujours plus francs à l'extrême droite. Il prétend combattre le Rassemblement national… en re-

prenant sa politique! Pour un peu, il aurait entonné « Travail, Famille, Patrie », la devise dumaréchal Pétain,

à qui il avait d'ailleurs rendu hommage en novembre 2018.

VERS L’EXTRÊME DROITE, TOUTE !
Son remaniement est à l’image de sa politique : un gou-
vernement de la bourgeoisie, par la bourgeoisie, pour la
bourgeoisie. Non content d’avoir débauché la sarkozyste
Rachida Dati pour le ministère de la Culture et la « répu-
blicaine » Catherine Vautrin, homophobe intégriste, pour
le ministère du Travail et de la Santé, Macron a aussi
bombardé ministre de l’Éducation Amélie Oudéa-Castéra,
en plus du ministère des Sports et des Jeux olympiques
et paralympiques. Une véritable championne dans sa ca-
tégorie, car elle a réussi à braquer d’entrée de jeu profs
et parents d’élèves, en affichant avec fausse candeur tout
son mépris social pour l’école publique, bonne pour les
pauvres, même dans le 6e arrondissement de Paris…

RÉARMEMENT, RÉARMEMENT…
En dépit des bourdes les plus stupides et des casseroles
judiciaires des uns ou des autres, ce nouveau gouverne-
ment est bien plus qu’un simple ravalement de façade.
Le discours guerrier de Macron et toute sa politique en
témoignent.
Pour le volet « travail », Pôle emploi devient France tra-
vail, et depuis le 1er janvier, le refus à deux reprises d’un
CDI suite à un CDD ou à une mission d’intérim peut en-
traîner la suspension des indemnités de chômage. Pour
contraindre à accepter n’importe quel emploi.
Pour le volet « famille », Macron parle de « réarmement
démographique », comme s’il pouvait disposer du corps
des femmes et de leur choix d’avoir ou non des enfants !
Et il embraye sur le thème de la « patrie » : veut-il dis-
poser de cette jeunesse comme de chair à canon, dans le
cadre d’une prochaine guerre ? Son soutien sans faille à
l’État d’Israël qui massacre à Gaza montre non seulement

que ça ne le gênerait pas, mais encore que c’est bien ce
à quoi il voudrait nous préparer.
Uniforme à l’école, apprentissage de la Marseillaise, ré-
armement civique et mise en place d’un service national
universel : une chose est sûre, Macron veut mettre la jeu-
nesse au pas.

« RETOUR À L’ORDRE », MAIS UN ORDRE SO-
CIAL À BOUSCULER !
Il défend l’ordre qui permet aux plus riches de faire leurs
affaires en toute tranquillité… D’où les tentatives de divi-
ser les travailleurs selon leurs origines, en allant fouiller les
poubelles du RN pour introduire dans sa loi raciste Immi-
gration la notion de « préférence nationale ». Reprendre
la politique du RN permettrait de lui couper l’herbe sous
le pied ? Plutôt de lui paver la voie !
Il n’y a évidemment rien à attendre de ce gouvernement.
La politique annoncée par Macron est une déclaration
de guerre aux classes populaires. Y compris cette loi Im-
migration, contre laquelle des manifestations nombreuses
ont eu lieu le week-end dernier, qui va paupériser encore
plus les travailleurs étrangers.
Face à ce gouvernement des riches, la seule issue sera dans
nos luttes. Coordonnons nos colères, face à un pouvoir qui
n’est peut-être pas si sûr de sa force : dès que ça bouge du
côté des travailleurs ou des agriculteurs, comme aujour-
d’hui en Europe, ressurgit le spectre des Gilets jaunes. Rai-
son de plus pour que les travailleurs se fassent entendre :
l’union nationale dont rêvent les riches et les gouvernants
à leur solde, ils peuvent se la garder. Nous n’avons pas les
mêmes intérêts, nous ne sommes pas du même monde, ils
nous le font assez sentir ! Défendons l’union du monde du
travail et réarmons nos luttes !
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DES NOUVELLES LIGNES ORPHELINES
La direction a investi en grande pompe dans

deux nouvelles lignes pour redresser la produc-

tion. Pourtant, elles restent désespérément à l'ar-

rêt, faute de collègues pour les faire tourner. Ce

n'est pas tout d'acheter des machines, il faudrait

aussi penser à embaucher? Qui sait, peut-être

qu'avec des salaires décents on trouverait même

du monde?

IRLANDE DU NORD : GRÈVE GÉNÉRALE DU
SECTEUR PUBLIC
Du jamais-vu en Irlande du Nord : plus de 170 000

travailleurs du secteur public en grève. À l'appel

d'une quinzaine de syndicats, des arrêts de travail

ont eu lieu jeudi 18 janvier dans les transports pu-

blics, les écoles, le secteur de santé, etc. C'est que

la situation de blocage politique, du fait du boycott

de l'exécutif par le principal parti protestant de-

puis 2022, a entraîné des baisses des financements

pour de nombreux services publics et un blocage

des salaires. Les travailleurs ont fait savoir qu'ils ne

sont pas prêts à continuer à payer les pots cassés.

50% DE SMICARDS EN PLUS EN DEUX ANS
Une étude du Monde affirme qu'en deux ans, le

nombre de personnes payées au salaire minimum

a bondi de presque 50 %, soit plus d’un million de

personnes. Sur les près de 17,6 millions de sala-

riés, 3,1 millions gagnent donc 1 398,69 euros net

par mois. Plus d'une personne sur six (17,3 %) dans

le secteur privé non agricole est aujourd’hui payée

au salaire minimum, contre 12 % seulement dé-

but 2021. Une misère ! Depuis le 1er janvier 2021,

le salaire minimum a été revalorisé à huit reprises,

son montant brut horaire passant de 10,25 euros

à 11,65 euros (+ 13,6 %). Sur la même période, le

salaire de base des employés et des ouvriers n’a

augmenté que de 9 %, celui des cadres et des pro-

fessions intermédiaires de 7 % environ. En allant

plus vite que l’ensemble des salaires, le smic a donc

rattrapé des millions de salariés dont la paie était

légèrement au-dessus, et qui sont devenus ou re-

devenus smicards. Plus que jamais il faut exiger :

une augmentation d’au moins 400 euros mensuels

pour tous, pas de salaires inférieurs à 2 000 eu-

ros et l’indexation automatique des salaires, des re-

traites et des diverses allocations sociales sur les

prix.

ATTENTION, TU RISQUES DE TE FAIRE
PINCER TRÈS FORT !
L'HSE s'est fendue d'une cartes de vœux indispen-

sable à notre sécurité, pour nous informer qu'en

hiver il faut porter des vêtements chauds et faire

attention à ne pas glisser. Merci du rappel, mais on

attend toujours que la boîte nous fournisse les vê-

tements en question…

AFFAIRE THÉO : DU SURSIS POUR LES PO-
LICIERS
La cour d'assises de Seine-Saint-Denis a condamné

à 12 mois de prison avec sursis l'un des trois po-

liciers à l'origine des blessures de Théodore Lu-

haka, un jeune Noir alors âgé de 22 ans lors d'un

contrôle d'identité en 2017 à la Cité des 3 000

d'Aulnay-sous-Bois. Les deux autres gardiens de la

paix ont écopé de trois mois de prison avec sursis

pour « violences volontaires ». À la sortie de la cour

d'assises, de nombreuxmilitants ont dénoncé « des

mascarades ». « À quand du ferme pour la police? »,

ont-ils scandé avec colère. « Le message envoyé à

la police, c'est : vous pouvez mutiler, tuer, vous au-

rez du sursis », a tancé Amal Bentounsi, fondatrice

du collectif Urgence la police assassine.

LA LOI DARMANIN SÈME LA MISÈRE
Des spécialistes de l’économie sociale ont étudié

les conséquences de cette loi, et ont transmis leurs

conclusions au Conseil constitutionnel. Par l’arrêt

des aides ou allocations, certains foyers perdraient

plus de la moitié de leurs revenus, les plongeant

dans la pauvreté ! Ils cotisent pourtant, payent des

impôts, sont essentiels à la société. Ils sont surtout

nos collègues ou camarades de lutte. Si cette loi

passe, c’est un appauvrissement général qui pour-

rait plonger jusqu’à 700 000 personnes déjà pré-

caires dans la misère, pour la seule raison d’être

étrangers à l’Union européenne.

MIEUX VAUT ÊTRE MILLIARDAIRE, MÊME
MAL PORTANT !
Fin mars les franchises sur les médicaments, les

consultations et les transports sanitaires vont dou-

bler. Macron préfère nous faire les poches plutôt

que de taxer les géants de l’industrie pharmaceu-

tique qui se gavent d’argent public. Pourtant les

600 millions d’euros que ça coûterait en moins à

la Sécu, c’est une paille à côté des profits de Big

Pharma.


